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Je tiens d’abord à remercier toutes celles et ceux sans qui nous n’aurions pas réussi à 
rassembler 450 militant·es (du jamais vu depuis de nombreuses années), avec un contenu 
de débats extrêmement dense : Nathalie Bazire, Emmanuel Vire, Dominique Besson-
Milord, Damien Pagnoncelli et toutes et tous les salarié·es de la maison confédérale. 

 
LA MAISON BRULE 

• L’extrême droite prospère sur la violence du néolibéralisme 
Il était important pour nous de réussir aujourd’hui car nous sommes à un tournant, au 
terme d’une logique ouverte dans les années quatre-vingt, moment contradictoire et 
paradoxal, marqué par la fin des régimes fascistes en Europe et le lancement du 
néolibéralisme avec Thatcher et Reagan. Aujourd’hui, l’extrême droite est en situation de 
prendre le pouvoir au plan national et au plan mondial sur les ruines laissées par les 
politiques néolibérales, qui brisent les droits sociaux et les solidarités sous le slogan 
« There’s no alternative » de Margaret Thatcher.  

Avec la financiarisation de l'économie, les entreprises sont rachetées par des fonds qui 
les essorent, les démantèlent et les revendent. Les décideurs sont inaccessibles ; on se 
retrouve à ne plus avoir d'adversaire en face de nous. Dans ce contexte, il est plus facile 
de trouver des boucs émissaires juste en dessous de soi ou au-dessus de soi. Une logique 
qui enferme le monde du travail dans le partage de la pénurie.  

Si l'extrême droite aujourd'hui est aux portes du pouvoir, elle n'y est pas par 
hasard. 

L'extrême droite est un allié « utile » pour Emmanuel Macron qui lui permet de poursuivre 
sa politique de casse des droits comme il l’a fait par exemple avec la réforme des 
retraites. Macron, élu pour faire barrage à l’extrême droite, la soutient en réalité, en lui 
faisant par exemple accéder à des postes de responsabilité à l'Assemblée nationale. Il 
banalise aussi l’extrême droite en la renvoyant dos à dos avec une prétendue extrême 
gauche englobant tous ceux qui ne sont pas d’accord avec sa politique.  

La montée de l’extrême droite est produite par les politiques néolibérales et directement 
financée par le capital. Aux Etats-Unis, Trump était d’abord un grand patron avant de 
devenir président. Il était soutenu et financé par les plus grands patrons. Même topo pour 
Jair Bolsonaro au Brésil. En France, Vincent Bolloré finance la bataille idéologique de 
l’extrême droite, en rachetant de grands médias (I-Télé devenu CNews, Europe 1, le 
Journal du dimanche…) qui diffusent à longueur de journée des « fake news », 
informations complotistes voire ouvertement racistes comme récemment, sur la 
provenance des punaises de lit… 

La montée de l’extrême droite est également alimentée par l’inaction 
environnementale.  

Le néolibéralisme et le capital contribuent au scepticisme climatique, comme le montre 
l’opposition de Macron aux normes environnementales. En annonçant qu’il devait y avoir 
une « pause » dans la création de règles environnementales européennes, le président 
français torpille le timide Green Deal européen. Or, retarder l’action sur la question 
environnementale conduit à une augmentation de la violence sociale, illustrée par la 
crise des réfugié·es. Le dérèglement climatique et la raréfaction des ressources 
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naturelles sont le premier motif de déplacement des réfugié·es. C’est important de 
rappeler que ce n’est pas un choix. Les réfugié·es quittent leur pays la mort dans l’âme.  

Face à ce phénomène, l’extrême droite joue sur les peurs et développe sa thèse de 
« grand remplacement ».  

Force est de constater que les politiques néolibérales, comme l’extrême droite,  refusent 
de se confronter au capital sur la question environnementale (comme sur les autres 
sujets), car cela nécessite d’aborder la question centrale du partage des richesses. Les 
politiques antisociales favorisent les ultra-riches tout en imposant des restrictions à la 
population. L’annonce sur les zones à faibles émissions est un parfait exemple. Certes 
les émissions de gaz à effet de serre, dont le diesel, sont nocives, mais dans le même 
temps, le gouvernement ne prévoit rien pour limiter le développement des jets privés les 
hélicoptères et yacht de luxe, et n’investit pas dans les transports collectifs. Cette mise 
en opposition du social et de l’environnemental permet à l’extrême droite de progresser, 
notamment en Allemagne et aux Pays-Bas.  

Face à la montée de l’extrême droite, fruit des politiques néolibérales, soutenue 
financièrement par le capital et alimentée par l’inaction environnementale, il est 
important de reconnaître le danger et de prendre des mesures pour la combattre. 

L’extrême droite est aux portes du pouvoir 
Cette montée en puissance est marquée par des provocations violentes.  

Des groupuscules néofascistes défilent désormais à visage découvert à Paris mais aussi 
en province où ils attaquent des militant·es lors des collages. Dans ce contexte, nous 
devons repenser nos systèmes d’ALS pour nous protéger, en se réappropriant 
notamment des savoir-faire oubliés.  

L'extrême droite est présente dans toutes les catégories sociales et professionnelles, y 
compris dans la fonction publique, qui était autrefois un rempart.  

Aujourd’hui, la progression du vote pour l’extrême droite chez les enseignant·es, les 
travailleur·ses sociaux·les, les soignant·es montre le basculement à l’œuvre. De plus en 
plus empêché·es de faire leur travail par les politiques d’austérité, elles et ils se sentent 
abandonné·es par l’État et leur hiérarchie alors qu’elles et ils sont les dernier·es à faire 
respecter les valeurs de la République. 

La montée de l’extrême droite est également très préoccupante dans la police, la 
gendarmerie et l’armée, qui sont supposées défendre l’État républicain.  

La mise sous pression de l’institution judiciaire est particulièrement inquiétante.  
L’influence de l’extrême droite au sein de ces institutions est alarmante, car elle soulève 
des doutes quant à la capacité de compter sur la police et l’armée pour défendre la 
population en période de menace réelle de l’extrême droite.  

Ce qui rend la montée de l’extrême droite encore plus inquiétante, c’est la mise en œuvre, 
en parallèle, des lois antiterroristes qui limitent dans la réalité, les libertés, en particulier 
pour les militant·es syndicaux·les, écologistes ou les défenseur·ses de la liberté.  

Ainsi, si l’extrême droite arrive au pouvoir par les urnes, elle n’aura pas besoin de 
modifier la constitution pour établir un État autoritaire. Tous les ingrédients nécessaires 
sont déjà en place avec des dispositifs de surveillance technologiques, mais surtout la 
levée des barrières psychologiques. Ainsi, le ministre de l’Intérieur nous a expliqué 
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récemment qu’il fallait arrêter d’octroyer des subventions à la Ligue des droits de 
l’Homme (association créée après l’affaire Dreyfus). Cette menace fait suite à la 
dénonciation des violences à Sainte-Soline par la Ligue des droits de l’Homme.  

Cette situation me fait penser à la fable de la grenouille. Si on la jette dans l’eau bouillante, 
elle saute et s’échappe de la marmite. En revanche, si on la met dans l’eau froide et qu’on 
la met à chauffer lentement, la grenouille s’endort et fini par bouillir. Pour nous, c’est 
pareil. La parole de l’extrême droite se banalise et peut conduire à son arrivée au pouvoir 
dans le cadre de dispositifs déjà bien installés pour favoriser sa politique.  

Cependant, nous ne devons pas succomber au fatalisme. L’histoire nous l’a 
montré. Certes, après la crise de 1929, Hitler est arrivé au pouvoir en 1933, mais la France 
a connu le Front populaire en 1936, grâce à la mobilisation de la CGT. De la même manière, 
les États-Unis ont mis en œuvre le New Deal. Il est donc crucial de maintenir l’optimisme 
et l’espoir, de dénoncer l’inacceptable et de ne jamais abandonner.  

Aujourd'hui, nous avons rendu hommage à notre ancien secrétaire général, Henri 
Krasucki, qui nous a enseigné l'importance de l'optimisme et de l'espoir. Krasucki, qui a 
connu la torture et les horreurs des camps de concentration, n'a jamais perdu espoir. 
Même déporté à Auschwitz, il a continué à résister à son niveau, en soutenant les plus 
faibles. Il était très pudique sur cette période de sa vie mais une anecdote racontée par 
ses proches permet de saisir la force du personnage. Le 25 décembre à Auschwitz, il a 
chanté la 7e symphonie de Beethoven pour soutenir les autres détenus. Cela nous 
rappelle que même dans les moments les plus sombres, nous devons garder espoir, 
optimisme et combativité. 

 
TRAITER LES QUESTIONS COMPLEXES 
Comme rien n’est écrit d’avance, comment empêcher le basculement vers l’extrême 
droite ?  

Les discussions d'aujourd'hui nous montrent la voie. Nous avons eu une journée où 
aucune question n'est restée sans réponse. Dans la diversité d’opinions, nous avons su 
échanger avec respect et écoute. C’est crucial car l’extrême droite prospère sur les 
mensonges, les « fake news », les controverses, les théories du complot et un brouillage 
idéologique généralisé. C’est pourquoi nous devons toujours rechercher la rigueur 
intellectuelle et la clarté dans nos débats. Nous devons être vigilant·es sur les mots que 
nous utilisons, car ils ont un sens. Ce qui nécessite un effort de formation et de réflexion 
pour être clairs sur les éléments du débat.  

L’extrême droite prospère sur la polarisation des débats publics.  

 Ils sont lancés pour nous diviser, comme sur l’abaya ou encore sur les vaccins. La liste 
des sujets explosifs dans les déjeuner familiaux ne cessent de s’allonger.  Nous devons 
faire attention à cette polarisation. Cela nécessite de notre part, un effort pour se 
respecter, s’écouter afin de comprendre les points de vue et dépasser nos différences, 
afin de nous rassembler. L’extrême droite prospère dans la division, tandis que notre 
force réside dans l’unité de la classe ouvrière. 

Notre marque de fabrique, c’est le rassemblement du monde du travail. Celui-ci doit se 
faire sur la base d’une exigence intellectuelle sans évacuer les débats complexes. Car 
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attention, nous ne devons pas mettre les débats difficiles sous le tapis. Parmi ceux-ci – 
je ne vais pas tous les lister parce qu'il y en a trop – je vais en prendre trois.  

- Le premier, c’est de ne pas mettre en opposition le racisme et l'antisémitisme. 
Un racisme n'efface pas l'autre et un racisme ne se justifie jamais. 
L'antisémitisme ne se justifie pas avec le rejet de la politique d’État d’Israël. À 
l’inverse, nous pouvons rejeter la politique de l'État d'Israël, qui est raciste et qui 
organise l'apartheid, sans être antisémite. De la même manière, l'islamophobie ne 
s'excuse pas par le rejet du terrorisme. D’ailleurs, à ce sujet, on oublie un peu vite 
qu'il y a aussi des suprématistes blancs et un terrorisme chrétien. Dans toutes les 
religions, il y a du terrorisme. Aussi, il faut condamner le racisme, l'islamophobie 
et évidemment le terrorisme.  
 

- Deuxième débat complexe, la question de la laïcité. Cette question a été 
survolée aujourd’hui et aurait besoin d’être approfondie. La laïcité, c'est un 
combat d'émancipation, un combat pour les droits des femmes et la neutralité des 
services publics. C'est un combat de gauche qu’il ne faut certainement pas 
d'abandonner à la droite ou à l'extrême droite. Il faut refuser son 
instrumentalisation scandaleuse, avec une laïcité à géométrie variable, qui sert à 
stigmatiser une religion, l’islam et sert à remettre en cause les libertés.  
 
Si les agent·es de la fonction publique doivent être neutres et donc ne doivent pas 
avoir de signes religieux, en revanche, chaque citoyen·ne doit pouvoir porter des 
signes religieux dans la rue, dans les universités et sur les lieux de travail, dès lors 
qu'on n'est pas touché par les règles qui régissent la fonction publique.  

Nous devons aussi être clair et lucide sur la montée des intégrismes, dans toutes 
les religions, qui alimente l'extrême droite. La progression des intégrismes est 
largement financée par le capital. Par exemple, chez les catholiques, Vincent 
Bolloré soutient la frange réactionnaire, qui prône le retour de la messe en latin, 
combat le droit à l'IVG ou l’homoparentalité…  Chez les protestant·es, les 
évangélistes américain·es sont maintenant majoritaires et diffusent le 
créationnisme et le climato-scepticisme. Soyons aussi lucide sur la montée des 
intégrismes chez les musulman·es, avec le courant wahhabite soutenu par les 
pétro-monarchies ; ou encore la progression très inquiétante du judaïsme 
orthodoxe et des juif·ves d’extrême droite, avec pour la première fois en Israël, 
une coalition où l'extrême droite participe ouvertement au pouvoir. 

Tous ces intégristes religieux se détestent, mais se rejoignent quand il s’agit de 
restreindre les droits des femmes, notamment à maîtriser leur corps ou de rejeter 
les LGBT… Surtout, ils s'alimentent entre eux et favorisent l'extrême droite. En 
effet, après chaque attentat, cela fait monter mécaniquement l'extrême droite. 
Stigmatiser telle ou telle religion, ça fait progresser les intégrismes. 

- Troisième point clé, c’est la banalisation/normalisation de l'extrême droite dans 
la société, mais aussi au sein de notre organisation. Leur discours fait tache 
d’huile. Par exemple, aujourd’hui le discours des Républicains va plus loin que le 
Rassemblementnational. C’est donc plus compliqué d’expliquer que le RN ne fait 
pas partie du champ républicain. Cette dérive ne facilite pas notre démarche. Il 
est très important de conserver la différence profonde de nature de l'extrême 
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droite avec tous les autres partis, quels que soient leur danger et leur position 
scandaleuse.  

LES RESPONSABILITÉS DE LA CGT 
Cette journée était très importante pour échanger sur le rôle et les responsabilités de la 
CGT. Tout au long de l'histoire, en France, la CGT a toujours joué un rôle clé pour 
empêcher les basculements. Elle a joué un rôle clé en 1934, avec la victoire du Front 
populaire ou en 1940 pour résister contre l’occupant nazi. Aujourd'hui, tout le monde 
célèbre les résistant·es, mais on oublie qu’en 1940 la France acclamait Petain et qu’il y 
avait très peu de résistant·es. Henri Krasucki, avec d’autres, a eu le courage d’engager 
des actions de résistance dès 1940, comme distribuer des petits tracts dans une salle de 
cinéma. À l’époque, tout le monde était derrière Pétain. La CGT avait été dissoute et les 
militant·es avaient basculé dans la clandestinité.  

Pendant les guerres de décolonisation, la CGT a soutenu le peuple algérien. Les dockers, 
par exemple, ont refusé de charger les bateaux de matériel militaire pour l’Indochine. La 
CGT l'a payé par une répression syndicale féroce à l'époque. Benoît Frachon, secrétaire 
général de la CGT, a dû rebasculer dans la clandestinité juste après la guerre. Nous avons 
su prendre nos responsabilités pour dénoncer les politiques coloniales de l'État français.  

Maintenir la digue avec l’extrême droite 
Nous l’avons fait plus récemment, quand le Front national était au deuxième tour de la 
présidentielle ou pour rappeler l’incompatibilité totale entre la CGT et le Rassemblement 
national. Je le répète, on ne peut pas être militant·e de la CGT tout en étant au 
Rassemblement national. Il faut prendre les mesures nécessaires lorsque nous y 
sommes confronté·es, même si on le paye parfois électoralement.  

Il ne faut pas céder et laisser les idées d’extrême droite progresser dans notre 
organisation. L’extrême droite est une gangrène. Si on ne la bloque pas immédiatement, 
elle prospère et gangrène progressivement l’organisation.  

Malheureusement, les autres syndicats ne sont pas toujours clairs. Cette position de la 
CGT est d’autant plus importante que nous entendons, au sein même de notre 
organisation, des propos explicites ou des silences qui en disent long. Nous entendons 
aussi parfois qu’il ne faut pas dénoncer le RN car nous ne faisons pas de politique.   

C’est en dénonçant toujours l'extrême droite que la CGT a eu et aura un rôle clé pour 
empêcher les basculements. C’est important de le rappeler notamment pour les 
camarades qui parfois doutent, car si un jour l'extrême droite arrive au pouvoir, nous 
serons une cible. La CGT incarne tout ce qu'ils détestent : la lutte contre le capitalisme, 
l'internationalisme et la solidarité. 

Mener la bataille contre le racisme 
Poursuivre notre travail syndical, c’est mettre au même niveau la lutte contre 
l'exploitation capitaliste et celle contre les rapports de domination sexiste et raciste. Il 
ne faut surtout pas minorer les uns par rapport aux autres. Le socialisme ne met pas fin 
au sexisme et au racisme. L’un comme l’autre ont précédé le capitalisme. Ils peuvent 
donc parfaitement lui survivre. 
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Nous avons progressé dans la lutte contre le sexisme, mais il faut se le dire franchement, 
dans la lutte contre le racisme nous ne sommes pas au niveau. Au travail, il y a un racisme 
décomplexé, avec la complicité, voire l’orchestration du patronat. La division des 
travailleuses et les travailleurs lui permet d'organiser le dumping social. Combattre le 
racisme au travail est donc un réel enjeu pour la CGT. 

En effet, ce n'est pas seulement une question de valeurs. La lutte contre le racisme est 
une question syndicale. Il faut donc utiliser les leviers d'action syndicale, comme les 
outils juridiques mais aussi tous les outils militants. Nous devons exiger du patronat des 
négociations contre le racisme et les discriminations, de vraies mesures contre les 
discriminations à l'embauche. 

Nous avons des propositions à la CGT ; par exemple, le fait de tenir des registres 
d'embauche pour comparer les candidatures reçues et les recrutements effectués. Nous 
devons aussi exiger des mesures contre les discriminations de carrière en utilisant la 
méthode Clerc. Nous devons exiger des politiques volontaristes contre les propos 
racistes, de plus en plus sont décomplexés. Ils doivent être bannis de nos lieux de travail.  

Nous devons lancer au plus vite une campagne syndicale de lutte contre la racisme et 
l’antisémitisme avec du matériel, des propositions précises pour mieux nous former, 
nous outiller ; pour que tous nos syndicats puissent interpeller le patronat, le mettre en 
face de ses responsabilités sur les questions de racisme pour qu’il n'ait plus droit de cité 
au travail.  

Dénoncer l’imposture sociale et faire gagner nos luttes 
Exercer nos responsabilités, c'est aussi et surtout ne pas se limiter au discours sur les 
valeurs parce que c'est une impasse. Lutter contre le Rassemblement national, c'est 
d'abord dénoncer son imposture sociale. C’est dans ce sens que nous avons travaillé un 
tract. Nous devons montrer que le Rassemblement national est le meilleur allié du 
néolibéralisme. Il s’agit aussi de montrer les limites de la charité qui organise une 
hiérarchie. La CGT ne tombe pas dans les discours misérabilistes.  

Nous militons pour la solidarité entre tous les travailleuses et les travailleurs pour faire 
vivre l'égalité. Par exemple, sur la question des travailleurs et travailleuses sans papiers, 
nous les organisons pour lutter, obtenir leur régularisation et la dignité au travail. 

C’est ça la force de la CGT et du syndicalisme que nous portons : Ne pas se limiter au 
discours sur les valeurs, mais se donner les moyens de gagner nos luttes. Parce que 
l'extrême droite prospère sur le fatalisme et l’abandon de l'action collective. C’est pour 
cette raison que nous mettons toute notre énergie à faire gagner nos luttes, les valoriser 
et montrer comment l'action syndicale permet de changer la donne et gagner des droits. 

Aussi, le meilleur moyen de faire reculer le Rassemblement national, c'est d'être ce que 
nous sommes. Car dans la lutte ou dans n’importe quelle action syndicale, tou·tes les 
salarié·es de toutes les couleurs, de toutes les religions, de toutes les origines se 
rassemblent.  

 

Faire vivre le lien social 
Le syndicalisme est un rempart extrêmement important face à l'extrême droite et face 
au racisme. Car la marque de fabrique de la CGT, c'est aussi le lien social. En face, 
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l'extrême droite prospère sur la ségrégation. La société pousse de plus en plus à ne 
rencontrer que des gens qui nous ressemblent. C’est notamment le cas sur les réseaux 
sociaux. Il y a de moins en moins de mixité à l’école, dans les quartiers et même au travail 
avec l’externalisation du travail ouvrier et la généralisation du télétravail chez les cadres. 
Au contraire, la CGT c’est la fraternité et la sororité. C’est organiser des moments 
conviviaux pour tisser des solidarités. Dans la lutte, les moments festifs sont importants 
pour retrouver nos forces et se battre ensemble.  

Faire un travail de masse 
Combattre l’extrême droite, c’est aussi faire vivre l’internationalisme. L’exemple du 
combat espagnol est à populariser. En Espagne, en juin, tout le monde prédisait l’arrivée 
au pouvoir de l’extrême droite. L'énorme campagne mise en place par les CCOO et l’UGT 
l’a empêché. À la CGT, nous devons nous inspirer de ce travail militant de masse.  

La CGT agit depuis longtemps contre l’extrême droite. Mais les outils étaient peut-être 
trop limités à quelques initié·es. Il faut passer à la vitesse supérieure et enclencher un 
travail de masse. Nous devons décliner ce colloque dans toutes nos organisations. Pour 
ce faire, nous allons mettre à disposition un maximum d’outils.  

Les élections européennes en juin prochain sont une échéance à prendre au sérieux. 
Nous pourrons nous appuyer sur l’engagement de la Confédération européenne des 
syndicats qui a une position très claire sur l'extrême droite. Elle propose d’interpeller 
tou·tes les candidat·es aux européennes pour leur demander de porter des exigences 
sociales et environnementales en rupture avec les politiques néolibérales. Nous avons 
donc la possibilité, au plan européen, d'enclencher une grande campagne pour dire non 
au fascisme et non à l'impasse néolibérale. 

La CGT doit prendre part à la construction d’alternatives. Mais il faut aussi qu'on ait un 
message d'humilité par rapport à ce que nous sommes : un syndicat. En mai 68, par 
exemple, Benoît Frachon a appelé toutes les forces politiques de gauche pour leur 
demander de se réunir et construire une alternative politique, parce qu'il y avait besoin 
d'un débouché politique à cette grande lutte sociale. Il n'a pas été complètement entendu 
à l'époque. 

Si la CGT participe à la construction d’alternatives, elle ne peut pas faire à la place des 
forces politiques. Mais nous avons besoin de perspectives politiques en rupture avec les 
politiques néolibérales, qui rassemblent le monde du travail et qui soient porteuses 
d'unité.  

Nous le construisons au plan syndical. Parce que l’unité syndicale, c'est le meilleur levier 
pour lutter contre l'extrême droite.  

« Quand le blé est sous la grêle, fou qui fait le délicat », a écrit le grand poète Louis Aragon 
dans « La Rose et le Réséda ». Cette phrase est une référence. Car quand l'extrême droite 
est, comme aujourd'hui, aux portes du pouvoir, il faut que nous soyons capables de 
dépasser nos divisions pour nous rassembler sur l'essentiel. C’est un rempart pour les 
empêcher d'arriver au pouvoir. Avec près de 130 ans d'histoire, la CGT a su renverser des 
montagnes et on peut être sûr·e que toutes et tous ensemble, par notre force, par notre 
détermination, on va continuer à le faire : No pasaran ! 

  


